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Annexe 1 

Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) 
Avenant n°2 à la convention 2022-2024 

relative à la participation des délégataires des services d’eau 
au F.S.L. de Seine et Marne 

 
 
 
Entre : 

 
Le Département de Seine-et-Marne,  
représenté par le Président du Conseil départemental de Seine et Marne, agissant en exécution de la 
décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au Président du Conseil départemental 
la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement.  
 

 

ci-après dénommé le « Département », 
 

d’une part, 
Et  

 
 
Le délégataire du service public d’eau  
 
SAUR domiciliée 51 rue de l’abyme 77700 Magny-le-Hongre, représentée par son Directeur Régional 
Ile-de-France, Madame Elise LE VAILLANT. 
 

 

ci-après dénommé« le délégataire »  
 

d’autre part. 

 
VU la convention 2022-2024, relative à la participation des délégataires des services d’eau au Fonds 
de Solidarité Logement, signée le 01/12/2022, entre le Département et le Délégataire. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant à la convention relative à la participation du délégataire au Fonds de Solidarité 
Logement, 2022-2024 visée ci-dessus, a pour objet de définir le montant annuel de participation et les 
modalités de versement du Département de Seine-et-Marne et du délégataire au titre de l’année 2024. 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS DE L’AVENANT 

 Le contenu de l’article 9-1 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

 « 9.1 Le Département 
 
Le Département de Seine-et-Marne contribue au FSL, dont le Fonds Eau est une composante, au titre 
de l’année 2024 à hauteur de 2 269 000 €. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion liés à l’activité du secrétariat du 
Fonds Eau. 
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Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion engagés par l’association Initiatives 
77 au titre de sa mission de gestion comptable et financière du F.S.L. auquel est intégré le Fonds Eau. » 
 

 Le contenu de l’article 9-2 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

« 9.2 Le délégataire 
 
La contribution de chaque Délégataire est calculée sur la base de 0,2049 € par abonné et par an. Elle 
s’applique sur l’assiette constituée du nombre d’abonnés aux services d’eau gérés en délégation par le 
Délégataire au 31 décembre de l’année N-1. 
 
La contribution du délégataire au titre de 2024 est de  

75 529 abonnés x 0,2049 €/abonné = 15 476 € 

Dans le cadre de ces engagements : 
 
- le délégataire indique à la D.I.H.C.S., le montant de la contribution annuelle au plus tard le 31 mars.  
 
- le délégataire prend en charge la facture, totalement ou partiellement, sous forme d’abandon de 
créance, selon les modalités précisées dans le règlement intérieur du F.S.L. 
 
- le délégataire abandonne également les éventuels frais de fermeture et de réouverture du 
branchement, ainsi que ceux de recouvrement, d’huissier et les pénalités de retard lorsque l’abonné 
bénéficie d’une décision favorable de la commission. 
 
- le délégataire réalise le suivi des engagements.» 
 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIÉES  

Les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant demeurent applicables. 
 

ARTICLE 4 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par les parties. 
 
 
Fait à MELUN, le 
en 2 exemplaires originaux 
 

Pour le délégataire                                               Pour le Département 
(Nom du signataire et cachet de la société) 
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Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) 
Avenant n°1 à la convention 2022-2024 

relative à la participation des délégataires des services d’eau 
au F.S.L. de Seine et Marne 

 
 
Entre : 

 
Le Département de Seine-et-Marne,  
représenté par le Président du Conseil départemental de Seine et Marne, agissant en exécution de la 
décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au Président du Conseil départemental 
la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement.  
 
ci-après dénommé le « Département », 
 

d’une part, 
Et  

 
Le délégataire du service public d’eau 
 
SUEZ Eau France Région Sud Ile de France 
domiciliée 51 avenue de Sénart 91230 MONTGERON 
Représentée par son Directeur, Monsieur Laurent Carrot 
 
SUEZ Eau France Région Hauts de France 
domiciliée BP 90161 Z.I. de la Pilaterie – Le jardin d’eau 
5, rue des précurseurs 
59650 VILLENEUVE D’ASCQ 
 
SUEZ Eau France Région Est 
domiciliée 16 boulevard docteur Jean Veillet CS 26629 21066 DIJON Cedex, 
représentée par sa Directrice Clientèle Madame Marie-Emmanuelle Serain, dûment habilitée 
 
ci-après dénommé« le délégataire »  
 

d’autre part. 

 
VU la convention 2022-2024, relative à la participation des délégataires des services d’eau au Fonds 
de Solidarité Logement, signée le 01/12/2022, entre le Département et le Délégataire. 
 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant à la convention relative à la participation du délégataire au Fonds de Solidarité 
Logement, signée le 01/12/2022, entre le Département et le délégataire, a pour objet de définir le 
montant annuel de participation et les modalités de versement du Département de Seine-et-Marne et 
du délégataire au titre de l’année 2024. 
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ARTICLE 2 – DISPOSITIONS DE L’AVENANT 

 Le contenu de l’article 9-1 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

 « 9.1 Le Département 
 
Le Département de Seine-et-Marne contribue au FSL, dont le Fonds Eau est une composante, au titre 
de l’année 2024 à hauteur de 2 269 000 €. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion liés à l’activité du secrétariat du 
Fonds Eau. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion engagés par l’association Initiatives 
77 au titre de sa mission de gestion comptable et financière du F.S.L. auquel est intégré le Fonds Eau. » 
 

 Le contenu de l’article 9-2 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

« 9.2 Le délégataire 
 
La contribution de chaque Délégataire est calculée sur la base de 0,2049 € par abonné et par an. Elle 
s’applique sur l’assiette constituée du nombre d’abonnés aux services d’eau gérés en délégation par le 
Délégataire au 31 décembre de l’année N-1. 
 
La contribution du délégataire au titre de 2024 est de  

66 994 abonnés x 0,2049 €/abonné = 13 727 € 

Dans le cadre de ces engagements : 
 
- le délégataire indique à la D.I.H.C.S., le montant de la contribution annuelle au plus tard le 31 mars.  
 
- le délégataire prend en charge la facture, totalement ou partiellement, sous forme d’abandon de 
créance, selon les modalités précisées dans le règlement intérieur du F.S.L. 
 
- le délégataire abandonne également les éventuels frais de fermeture et de réouverture du 
branchement, ainsi que ceux de recouvrement, d’huissier et les pénalités de retard lorsque l’abonné 
bénéficie d’une décision favorable de la commission. 
 
- le délégataire réalise le suivi des engagements.» 
 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIÉES  

Les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant demeurent applicables. 
 

ARTICLE 4 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par les parties. 
 
Fait à MELUN, le 
en 2 exemplaires originaux 

Pour le délégataire                                               Pour le Département 
(Nom du signataire et cachet de la société) 
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Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) 
Avenant n°2 à la convention 2022-2024 

relative à la participation des délégataires des services d’eau 
au F.S.L. de Seine et Marne 

 
 
 
Entre : 

 
Le Département de Seine-et-Marne,  
représenté par le Président du Conseil départemental de Seine et Marne, agissant en exécution de la 
décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au Président du Conseil départemental 
la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement.  
 
 
ci-après dénommé le « Département », 
 

d’une part, 
Et  

 
 
Le délégataire du service public d’eau de : 
 
Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux 
28, boulevard de Pésaro – 92000 NANTERRE 
S.C.A. au capital de 2 207 287 340,98 Euros 
572 025 526 RCS Nanterre 
 
Société Française de Distribution d’Eau 
28, boulevard de Pésaro – 92000 NANTERRE 
S.C.A. au capital de 5 823 646 Euros 
542 054 945 RCS NANTERRE 
 
Société des Eaux de Melun 
198, rue Foch - BP 597 – ZI Vaux-le-Pénil – 77005 Melun Cedex 
S.C.A. au capital de 4 903 235 Euros 
785 751 058 RCS Melun 
 
VALYO 
116, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 77400 Lagny-sur-Marne 
S.A.S. au capital de 37 000 Euros 
524 313 145 RCS Meaux 
 
Représentées par Madame Rose-Marie TAVARES, Directrice Consommateurs Ile-de-France, dûment 
habilitée. 
 
 
ci-après dénommé« le délégataire »  
 

d’autre part. 
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VU la convention 2022-2024, relative à la participation des délégataires des services d’eau au Fonds 
de Solidarité Logement, signée le 01/12/2022, entre le Département et le Délégataire. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant à la convention relative à la participation du délégataire au Fonds de Solidarité 
Logement, 2022 – 2024 visée ci-dessus, a pour objet de définir le montant annuel de participation et les 
modalités de versement du Département de Seine-et-Marne et du délégataire au titre de l’année 2024. 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS DE L’AVENANT 

 Le contenu de l’article 9-1 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

 « 9.1 Le Département 
 
Le Département de Seine-et-Marne contribue au FSL, dont le Fonds Eau est une composante, au titre 
de l’année 2024 à hauteur de 2 269 000 €. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion liés à l’activité du secrétariat du 
Fonds Eau. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion engagés par l’association Initiatives 
77 au titre de sa mission de gestion comptable et financière du F.S.L. auquel est intégré le Fonds Eau. » 
 

 Le contenu de l’article 9-2 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

« 9.2 Le délégataire 
 
La contribution de chaque Délégataire est calculée sur la base de 0,2049 € par abonné et par an. Elle 
s’applique sur l’assiette constituée du nombre d’abonnés aux services d’eau gérés en délégation par le 
Délégataire au 31 décembre de l’année N-1. 
 
La contribution du délégataire au titre de 2024 est de  

201 238 abonnés x 0,2049 €/abonné = 41 234 € 

Dans le cadre de ces engagements : 
 
- le délégataire indique à la D.I.H.C.S., le montant de la contribution annuelle au plus tard le 31 mars.  
 
- le délégataire prend en charge la facture, totalement ou partiellement, sous forme d’abandon de 
créance, selon les modalités précisées dans le règlement intérieur du F.S.L. 
 
- le délégataire abandonne également les éventuels frais de fermeture et de réouverture du 
branchement, ainsi que ceux de recouvrement, d’huissier et les pénalités de retard lorsque l’abonné 
bénéficie d’une décision favorable de la commission. 
 
- le délégataire réalise le suivi des engagements.» 
 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIÉES  

Les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant demeurent applicables. 
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ARTICLE 4 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par les parties. 
 
 
Fait à MELUN, le 
en 2 exemplaires originaux 
 

Pour le délégataire                                               Pour le Département 
(Nom du signataire et cachet de la société) 
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Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) 
Avenant n°1 à la convention 2022-2024 

relative à la participation des délégataires des services d’eau 
au F.S.L. de Seine et Marne 

 
Entre : 
 
Le Département de Seine-et-Marne,  
représenté par le Président du Conseil départemental de Seine et Marne, agissant en exécution de la 
décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au Président du Conseil départemental 
la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement.  
 
 
ci-après dénommé le « Département », 
 

d’une part, 
Et  
 
 
Veolia Eau d’Ile de France SNC, Société en nom collectif au capital de 100 000 euro, dont le siège 
social est situé Immeuble Le Vermont – 28 boulevard de Pésaro – 92739 NANTERRE Cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 524 334 943 
représentée par Madame Nathalie DUCHEVET, agissant en sa qualité de Directrice Générale. 
 
Raison sociale du distributeur d’eau 
 
 
ci-après dénommé« le délégataire »  
 

d’autre part. 
 
 
VU la convention 2022-2024, relative à la participation des délégataires des services d’eau au Fonds 
de Solidarité Logement, signée le JJ/MM/2022, entre le Département et le Délégataire. 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant à la convention relative à la participation du délégataire au Fonds de Solidarité 
Logement, signée le 01/12//2022, entre le Département et le délégataire, a pour objet de définir le 
montant annuel de participation et les modalités de versement du Département de Seine-et-Marne et 
du délégataire au titre de l’année 2024. 
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Annexe 1 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS DE L’AVENANT 

 Le contenu de l’article 9-1 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 
 

« 9.1 Le Département 
 
Le Département de Seine-et-Marne contribue au FSL, dont le Fonds Eau est une composante, au titre 
de l’année 2024 à hauteur de 2 269 000 €. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion liés à l’activité du secrétariat du 
Fonds Eau. 
 
Le Département s’engage à prendre en charge les frais de gestion engagés par l’association Initiatives 
77 au titre de sa mission de gestion comptable et financière du F.S.L. auquel est intégré le Fonds Eau. » 
 

 Le contenu de l’article 9-2 de la convention est remplacé, au titre de 2024, par ce qui suit : 

« 9.2 Le délégataire 
 
La contribution de chaque Délégataire est calculée sur la base de 0,2049 € par abonné et par an. Elle 
s’applique sur l’assiette constituée du nombre d’abonnés aux services d’eau gérés en délégation par le 
Délégataire au 31 décembre de l’année N-1. 
 
La contribution du délégataire au titre de 2024 est de  

21 294 abonnés x 0,2049 €/abonné = 4 363 € 

Dans le cadre de ces engagements : 
 
- le délégataire indique à la D.I.H.C.S., le montant de la contribution annuelle au plus tard le 31 mars.  
 
- le délégataire prend en charge la facture, totalement ou partiellement, sous forme d’abandon de 
créance, selon les modalités précisées dans le règlement intérieur du F.S.L. 
 
- le délégataire abandonne également les éventuels frais de fermeture et de réouverture du 
branchement, ainsi que ceux de recouvrement, d’huissier et les pénalités de retard lorsque l’abonné 
bénéficie d’une décision favorable de la commission. 
 
- le délégataire réalise le suivi des engagements.» 
 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIÉES  

Les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant demeurent applicables. 
 

ARTICLE 4 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par les parties. 
 
Fait à MELUN, le 
en 2 exemplaires originaux 
 

Pour le délégataire                                               Pour le Département 
(Nom du signataire et cachet de la société) 
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Annexe 2

Raison Sociale Nombre d'abonnés Participation du distributeur (0,2049 € /abonné)

VEOLIA EAU D'ILE DE France SNC 21 294 4 363 €

VEOLIA EAU Compagnie Générale des Eaux, 
Région Ile de France - Centre

201 238 41 234 €

SAUR 75 529 15 476 €

SUEZ Eau France SAS 66 994 13 727 €

PARTICIPATION DES DISTRIBUTEURS D'EAU AU F.S.L. pour 2024
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Annexe 3 

 
“Fonds de Solidarité Logement” 

Avenant n°4 à la convention de Partenariat 
2020-2022 prorogée pour l’année 2024 pour la mise en 

œuvre du dispositif complémentaire des aides financières 
pour le maintien dans le logement des personnes en 

situation de précarité 
 
 
 
 
Entre : 
 
Le Département de Seine et Marne,  
représenté par le Président du Conseil départemental de Seine et Marne, agissant en exécution de la 
décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au Président du Conseil départemental 
la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement.  
ci-après dénommé le « Département », 
 

d’une part, 
Et  
 
Veolia Eau d’Ile-de-France SNC, Société en nom collectif au capital de 100 000 euro, dont le siège 
social est situé Immeuble Le Vermont - 28 boulevard de Pésaro – 92739 NANTERRE Cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 524 334 943 
représentée par Madame Nathalie DUCHEVET, agissant en sa qualité de Directrice Générale. 
 
Ci-après dénommée « Veolia Eau d’Ile-de-France SNC» 
           d’autre part. 

 
Ci-après dénommées ensemble les « parties » 

 
Vu la convention 2020-2022, relative à la mise en œuvre du dispositif complémentaire des aides 
financières pour le maintien dans le logement des personnes en situation de précarité, signée le 
01/12/2020 entre le Département et Veolia Eau d’Ile-de-France SNC. 
 
Vu l’avenant n°1, signé le 20/12/2021, précisant la participation de Veolia Eau d’Ile-de-France SNC pour 
l’année 2021, 
 
Vu l’avenant n°2, signé le 01/12/2022, précisant la participation de Veolia Eau d’Ile-de-France SNC pour 
l’année 2022. 
 
Vu l’avenant n°3, signé le 06/07/2023, précisant la participation de Veolia Eau d’Ile-de-France SNC pour 
l’année 2023, et prorogeant la convention d’une année supplémentaire, soit jusqu’au 31/12/2023. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er – OBJET DE L’AVENANT  
 
Le présent avenant à la convention relative à la mise en œuvre du dispositif complémentaire des aides 
financières pour le maintien dans le logement des personnes en situation de précarité, signée le 
01/12/2020 entre le Département et Veolia Eau d’Ile-de-France SNC, a pour objet de préciser la 
contribution de Veolia Eau d’Ile-de-France SNC au fonds de solidarité logement pour l’année 2024. 
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Annexe 3 

Article 2 – DISPOSITIONS DE L’AVENANT 
 

• Le contenu de l’article 3 de la convention est remplacé, au titre de 2024 par ce qui suit : 
 
Veolia Eau d’Ile de France SNC  prend en charge une aide destinée à couvrir une partie des charges 
imputable à la consommation d’eau potable du demandeur bénéficiaire d’une décision favorable des 
commissions compétentes d’attribution des aides du Fonds de Solidarité pour le Logement dans la limite 
du montant annuel de sa contribution.  
 
La participation financière est établie sur la base d’un état, transmis par le département au format Excel, 
des aides versées reprenant pour chaque ville le nombre d’aides, le montant de la dette locative (loyer 
+ charges), le montant attribué, le montant des charges d’eau réelles ou estimées, le montant appelé 
pour la participation aux charges d’eau. La quote-part de Veolia Eau d’Ile-de-France est établie à 6% 
de la dette locative. 
 
Le montant total varie annuellement en fonction du nombre d’abonnés et du volume vendu. Il sera 
communiqué par VEOLIA Eau d’Ile-de-France SNC au cours du 1er trimestre de chaque année civile 
par lettre ou courriel. 
 
Pour l’année 2024, ce montant s’élève à 4 201 €. 
 

• Le contenu de l’article 4 de la convention est remplacé, au titre de 2024 par ce qui suit : 
 
Le Département de Seine et Marne contribue au FSL, dont le Fonds Maintien est une composante, au 
titre de l’année 2024 à hauteur de 2 269 000 €. 
 
Le mandatement des fonds à Initiatives 77 (gestionnaire comptable et financier du F.S.L.) aura lieu par 
virement bancaire selon les modalités prévues dans la convention de gestion financière du F.S.L. signée 
entre le Département et Initiatives 77 pour l’année 2024. 
 
Le Département s’engage également à prendre en charge la rémunération d’initiatives 77 au titre de sa 
mission de gestion comptable et financière du Fonds de Solidarité Logement auquel est intégré le Fonds 
Maintien. 
 
Article 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIÉES 
 
Les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant et par les avenants n°1 ; 
2 et 3 demeurent applicables. 
 
Article 4 –- DATE D’EFFET DE L’AVENANT 
 
Le Présent avenant prendra effet à compter de sa date de signature par les parties. 
 

 
 

Fait à MELUN, le 
en 2 exemplaires originaux 

VEOLIA  Eau d’Ile-de-France SNC   Le Président du Conseil départemental 
(cachet de la société et nom du signataire) 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

 
 
Entre :  
 
L’Établissement Public Foncier d’Ile de France (EPFIF), établissement public à caractère industriel et 
commercial immatriculé au RCS de Paris sous le numéro 495 120 008 domicilié 4-14 rue Ferrus à PARIS 
14ème  
 
Représenté par Benoit CHANTRE, gestionnaire de patrimoine, domiciliée es-qualité au siège dudit 
Établissement, agissant en vertu de la délégation de signature qui lui a été consentie par Monsieur 
Gilles BOUVELOT, suivant décision No 2019-61 en date du 1er septembre 2019 (Annexe 1). 
 
Monsieur Gilles BOUVELOT, agissant en sa qualité de Directeur Général de l’EPFIF.  
Fonction à laquelle il a été nommé aux termes d’un arrêté du Ministre du logement, de l’égalité des 
territoires et de la ruralité n° NOR ETLL1529360A en date du 10 décembre 2015, publié au Journal 
Officiel du 18 décembre 2015, 
  
Ayant tous pouvoirs pour engager ledit Établissement tant en vertu des dispositions de l’article 13 du 
décret du 13 septembre 2006 portant création de l’établissement public foncier d’Ile de France que 
des dispositions de l’article 14 du règlement intérieur dudit Établissement.  
 
Ci-après dénommé l’EPFIF ou « le Propriétaire »,  
 
 
 
Et,  
 
 
 
Le Département de Seine et Marne, sise Hôtel du Département 12 rue des Saint Pères 7700 MELUN, 
enregistré au greffe sous le numéro de SIRET 22770001000019 et représenté par le Président du 
Conseil départemental, agissant en application d’une décision n° 2024/060/DGAR/DAPAJ du Président 
du Conseil départemental, prise en vertu de la délégation qui lui a été consentie par délibération n° 
0/05 en date du 1er juillet 2021.  
 
Ci-après dénommée le Département ou «l’Occupant ».  
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EXPOSE 
 
Les locaux faisant l’objet de la présente convention de mise à disposition appartiennent à l’EPFIF, qui 
les a acquis dans le cadre de la mission d’intervention foncière confiée par la commune Brou sur 
Chantereine.  
 
Il s’agit d’un pavillon situé au 45 avenue Jean Jaurès.  
 
La mission de l’EPFIF est d’en réaliser la maîtrise foncière et l’éventuelle mise en état (démolitions, 
dépollution) de sorte qu’il puisse ultérieurement être cédé à la collectivité ou à un opérateur désigné 
par elle.  
 
Dans ce contexte, l’EPFIF a pour objectifs d’acquérir, de porter puis de céder les locaux libres de toute 
occupation, afin de permettre à l’acquéreur de pouvoir réaliser sa mission dans les meilleures 
conditions.  
 
Toutefois, à titre exceptionnel, suivant la taille et la situation des lieux, il peut être examiné les 
conditions d’une occupation temporaire pour des locaux libres, afin de répondre à une demande 
circonstanciée, dans le cadre de la politique d’accueil d’activités économiques de la commune.  
 
Le Département de la Seine et Marne (77) ayant manifesté son intérêt pour l’utilisation temporaire 
des lieux, il a donc été proposé de conclure une convention de mise à disposition aux conditions ci-
dessous, étant précisé que ce contrat ne constitue ni un bail commercial au sens des articles L 145-1 
et suivant du code de commerce, ni un bail dérogatoire conclu pour une durée au plus égale à deux 
ans au sens de l’article L 145-5 du même code.  
 
Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  
 
 
Article 1 – Désignation des locaux mis à disposition  
 
Le bien, que l’Occupant déclare parfaitement connaître, est situé dans la commune du Brou sur 
Chantereine.  
 
Il s’agit d’un pavillon d’habitation représentant une superficie totale de 143 m² environ, édifié sur la 
parcelle B303 d’une surface de 1585 m².  
 
 
Article 2 - Durée  
 
La présente mise à disposition est consentie et acceptée pour une période de vingt (20) mois qui 
s’étendra du 15 avril 2024 au 31 décembre 2025.  
 
La présente mise à disposition pourra être reconduite pour des périodes successives de trois (3) mois, 
après accord express du Propriétaire, au terme de la période initiale ou de chaque reconduction 
successive.  
 
La présente mise à disposition pourra être résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties, à tout 
moment, moyennant un préavis de trois mois notifié par lettre recommandée.  
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Les parties réalisent un état des lieux contradictoire d’entrée dans les biens et effectuent la remise des 
clés à ladite date. A défaut de réalisation d’un état des lieux contradictoire d’entrée dans les lieux, ces 
derniers sont alors réputés être reçus par l’OCCUPANT en bon état d’entretien et de fonctionnement.  
Lors de la libération, cette surface devra être restituée en bon état d’entretien et de réparation.  
 
 
Article 3 - Redevance  
 
La présente convention est consentie et acceptée moyennant une redevance annuelle et forfaitaire de 
six mille euros ou 6 000 €.  
 
L’Occupant s'oblige à payer cette redevance de base en quatre termes de paiement égaux et d'avance 
les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre de chaque année, par chèque ou par virement 
bancaire.  
 
Le paiement du premier terme interviendra à l'entrée en jouissance des locaux et sera calculé prorata 
temporis.  
 
A titre exceptionnelle, la redevance ne se verra pas majorée de TVA, l’Occupant ayant délivré au 
Propriétaire une attestation (annexée) d’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée.  
 
Tous paiements auront lieu au domicile du Propriétaire ou de son Mandataire ou en tout autre endroit 
indiqué par lui.  
 
Le premier terme sera donc dû à compter du 15 avril 2024.  
 
 
Article 4 : Dépôt de Garantie  
 
A titre exceptionnel le Propriétaire dispense l’Occupant du versement d’un dépôt de garantie.  
 
Article 5 - Destination des lieux occupés  
 
Le Propriétaire met ce terrain à la disposition de l’Occupant à usage exclusif de base vie de chantier.  
En conséquence, l’occupant reconnait expressément disposer seul des pouvoirs de direction, d’usage 
et de contrôle sur le bien mis à disposition.  
 
Les Parties reconnaissent que les présentes ne sauraient entrer dans le cadre du régime réservé aux 
baux dérogatoires conclus pour une durée au plus égale à deux ans au sens de l’article L.145-5 du Code 
de Commerce ou encore dans celui réservé aux baux commerciaux tels que définis à l’article L145-1 
du même Code.  
 
L’Occupant reconnaît qu’il ne pourra en aucun cas revendiquer le bénéfice de ces dispositions et se 
reconnaît informé de ce qu’il ne bénéficiera pas, à l’expiration des présentes, pour quelque cause et à 
quelque date que ce soit, d’un droit au renouvellement ou au maintien dans les lieux.  
 
 
Article 6 - Charges et conditions  
 
L’occupation aura lieu sous les clauses et conditions suivantes :  
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1°) L’Occupant prendra les lieux dans l’état où ils se trouvent au moment de l’entrée en jouissance et 
renonce à exercer tout recours contre le Propriétaire à raison de leur état. Il aura la faculté d’effectuer 
toutes remises en état et réparations nécessaires et devra en supporter le coût, sans pouvoir exiger 
aucune prise en charge ni remboursement du Propriétaire.  
 
2) De façon générale, l’Occupant renonce expressément au bénéficie de la garantie de jouissance telle 
qu’instituée par l’article 1721 du Code civil et s’interdit d’invoquer, pour quelque raison que ce soit, la 
responsabilité du Propriétaire du fait de troubles de jouissance éventuellement survenus.  
 
3) L’Occupant devra tenir les lieux en bon état d’entretien et de fonctionnement durant toute la 
période de mise à disposition.  
 
Il devra, en particulier, effectuer l’ensemble des travaux nécessaires à la sécurisation des lieux.  
 
L’Occupant aura la charge des dépenses d’entretien et de réparations de toutes sortes, à savoir :  
 

• Travaux d’entretien et de réfection (tels que réfection de la toiture ou des vitrages, 
réfection du système électrique ou de la tuyauterie) ;  

• Travaux de sécurisation du bien (tels que par exemple, mise aux normes d’hygiène et 
de sécurité du bien, notamment en termes d’électricité ou d’équipements de gaz). 

 
Et tous autres travaux devant être effectués par l’Occupant afin de permettre l’occupation du bien par 
l’Occupant ou son sous-occupant.  
 
A défaut de respect de ses obligations, en cas de sinistre, seule la responsabilité de l’Occupant pourra 
être engagée.  
 
A ce titre, l’Occupant déclare expressément garantir le Propriétaire de tout recours qui pourrait être 
engagé contre lui du fait de l’occupation du bien mis à disposition.  
 
Pour sa part, le Propriétaire assurera les réparations prévues à l’article 606 du Code civil. Toutefois, il 
est expressément convenu que le Propriétaire n’aura aucune obligation d’effectuer de telles 
réparations et pourra toujours préférer mettre fin à la convention.  
 
4°) L’Occupant s’engage à n’effectuer aucune construction, aucun changement de distribution ni de 
démolition si ce n’est avec le consentement préalable du propriétaire et sous contrôle des personnes 
qu’il désignera.  
 
L’Occupant fera son affaire personnelle de la fourniture en eau et électricité et la souscription d’une 
police d’assurance.  
 
Enfin, de convention expresse, les éventuelles améliorations apportées par l’Occupant reviendront au 
Propriétaire sans indemnité à moins qu’il ne préfère demander que les lieux soient remis dans leur 
état d’origine.  
 
5°) Le Propriétaire ne garantit pas l’Occupant et par conséquent décline toute responsabilité dans les 
cas suivants : 

• en cas de vol, cambriolage ou autres actes délictueux, et généralement de tous 
troubles apportés par des tiers par voie de fait ;  
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• en cas d’interruption dans le service des installations de l’immeuble (eau, gaz, électricité et 

tous autres services) provenant soit de l’administration ou du service concessionnaire, soit de 
travaux, accidents ou réparations, soit de gelées, soit de tous autres cas, même de force 
majeure ;  

• en cas d’accident de toute sorte pouvant survenir dans les lieux loués ;  
• dans le cas où les lieux loués seraient inondés ou envahis par les eaux pluviales.  

 
L’Occupant reconnaît expressément assumer l’entière responsabilité de tous les risques d'incendie, 
quelles qu'en soient l'origine et les circonstances, et ce même si le sinistre est dû à un cas fortuit ou de 
force majeure.  
 
L’Occupant devra faire son affaire personnelle des divers préjudices qui lui seraient causés dans les cas 
ci-dessus énoncés, et généralement dans tous autres cas fortuits ou de force majeure, la responsabilité 
du propriétaire de l’immeuble ne pouvant en aucun cas être recherchée, pour quelque cause que ce 
soit.  
 
De façon générale, l’Occupant s’engage à garantir le Propriétaire de tout recours qui pourrait être 
engagé contre lui du fait d’un sinistre survenu à l’occasion de l’occupation du bien par l’Occupant ou 
son sous-Occupant.  
 
6) L’Occupant devra s’assurer auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable contre 
l’incendie, les risques locatifs, les recours des voisins, les dégâts des eaux, les explosions de gaz, les 
bris de glace et, généralement, tout risque quelconque susceptible de causer des dommages à 
l’immeuble ou à ses objets mobiliers.  
 
Il devra maintenir et renouveler ses assurances pendant toute la durée de son occupation, acquitter 
régulièrement les primes et cotisations et en justifier à toute réquisition du propriétaire ou son 
représentant.  
 
7) Les dépenses de raccordement aux réseaux publics, la location des compteurs, les consommations 
d’eau, d’électricité, de gaz, de téléphone, etc. seront acquittées directement par l’Occupant auprès 
des administrations ou services concernés.  
 
 
Article 7 – Clause résolutoire  
La présente convention de mise à disposition sera résolue de plein droit, après mise en demeure restée 
sans effet pendant une durée de 8 jours :  

• en cas de non-paiement de la redevance stipulée ;  
• en cas de non-exécution de l’une ou l’autre des clauses et conditions stipulées.  

 
 
Article 8 - Fin de l’occupation  
 
Au terme de la présente convention, comme au cas de résolution de plein droit, l’Occupant devra 
quitter les lieux après avoir restitué les clés, son expulsion pouvant être ordonnée par simple 
ordonnance de référé du Président du Tribunal de Grande Instance compétent.  
 
Article 9 – Domiciliation 

6/6  
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Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile :  
• Pour le Propriétaire : au siège indiqué en tête des présentes.  
• Pour l’Occupant : au siège indiqué en tête des présentes.  

 
 
Fait à Paris, le  
En trois exemplaires  
 
 
L’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France    Le Département de Seine et Marne 
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Convention de partenariat pour la mise à disposition du château de Blandy 

Entre les soussignés : 

Le Département de Seine-et-Marne, sis Hôtel du département, CS50377, 77010 Melun cedex, 
représenté par Monsieur Jean-François PARIGI, Président du Conseil départemental agissant en 
exécution de la décision n°2024/061/DGAE/DAC,  

Ci-après dénommé le « Département », 

D’une part, 

Et 

Seine-et-Marne Attractivité, sis quartier Henri IV – Place d’Armes, 77300 Fontainebleau, représenté 
par son Président, Monsieur Olivier MORIN, 

Ci-après dénommé « SMA » ou « L’Agence »,  

D’autre part, 

PREAMBULE 

Pour la quatrième année consécutive, le château de Blandy accueillera les Journées des plantes et Art 
du jardin les 6 et 7 avril 2024 à Blandy-les-Tours pour sa 8e édition. Les horaires d’ouverture au public 
pour les deux jours seront de 10 h à 18 h.  

L’évènement accueillera environ 100 exposants professionnels du paysage, pépiniéristes, paysagistes, 
artistes, artisans et producteurs du terroir, venus de différentes régions de France, pour un week-end 
qui attire habituellement plus de 8 000 visiteurs.  

De nombreuses animations seront proposées pour tout public dans l’enceinte du château. 

Le public ciblé pour cette opération est aussi bien un public de jardiniers connaisseurs qu’amateurs, et 
plus largement un public familial.  

Pour l’organisation de cette manifestation, le château de Blandy sera mis à disposition gracieusement 
de Seine-et-Marne Attractivité qui organisera la manifestation en lien avec la mairie et la SAS Jardins, 
Arts et Compagnie.  

Il est exposé ce qui suit : 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition gracieuse du château 
de Blandy à l’Agence SMA pour la mise en œuvre de la manifestation des « Journées des Plantes et Art 
du Jardin » les samedi 6 avril et dimanche 7 avril 2024 à Blandy-les-Tours.  

Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20240327-2024-061-DAC-AR
Date de télétransmission : 27/03/2024
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ARTICLE 2. LES ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT  

Le Département s’engage à : 

- Gérer les moyens d’accès du château de Blandy-les-Tours durant le montage, démontage et 
pendant toute la durée de la manifestation, notamment en prévoyant des agents qui veilleront au 
bon déroulement de la manifestation ainsi qu’au respect des consignes et conditions de sécurité 
du mercredi 3 avril à partir de 8h, jusqu’à la désinstallation, le lundi 8 avril 2024 à 12h ; 
 

- Mettre à disposition les différents espaces du château sollicités à cette occasion : cour principale, 
cour de service, salle basse de l’Auditoire. Ces espaces pourront accueillir des exposants.  Le pot 
des exposants pourra être organisé le samedi soir après 18 h dans la cour du château ou sous un 
barnum. Ces espaces seront mis à disposition avec toutes les commodités qu’ils peuvent offrir, 
notamment l’accès à l’eau et à l’électricité, dans la limite des capacités du site ; 
 

- Mettre à disposition du public l’ensemble des espaces habituellement ouverts à la visite, dont les 
sanitaires. Les parties hautes seront accessibles jusqu’à 17h30, en fonction des flux de visiteurs. 
L’accès au château pour le public se fera indistinctement par les deux portes, à l’avant et à l’arrière 
du château. Les portes du château seront fermées à 18h, après évacuation complète des visiteurs ; 
 

- Mettre à disposition la cour de la ferme de la Croix-blanche en vue d’y disposer des sanitaires 
complémentaires ; 
 

- Mettre l’ensemble des espaces à dispositions selon le planning suivant :  
o Mercredi 3 avril : 8h – 19h 
o Jeudi 4 avril : 8h – 19h 
o Vendredi 5 avril : 8h – 19h 
o Samedi 6 avril : 7h – 22h 
o Dimanche 7 avril : 8h – 21h 
o Lundi 8 avril : 8h – 12h 

Le vendredi 5 avril toute la journée et le lundi 8 avril au matin, le château sera fermé au public, 
hors groupes ayant réservé au préalable. Les marquages au sol pourront être effectués à partir du 
mercredi 5 avril à 8h, à la craie ; 
 

- Pourvoir à l’éclairage de la cour et des murs extérieurs en soirée ; 
 

- Mettre à disposition le matériel suivant : 
 3 barnums de 3mx3m ; 
 12 tables ; 
 Des chaises en quantité, à utiliser exclusivement en intérieur ; 
 10 chaises à utiliser en extérieur ; 
 3 chalets à installer côté nord et 2 chalets à installer côté sud. Ces chalets seront mis en place 

dès le mercredi en vue de libérer la cour de service pour le montage des stands. 
 

- Communiquer par le biais de la brochure des animations printemps/été du château ainsi que par 
le site web du château et les réseaux sociaux.  
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ARTICLE 3. LES ENGAGEMENTS DE SEINE-ET-MARNE ATTRACTIVITE 

L’Agence s’engage à ce que l’organisateur de la manifestation (SAS Jardins Arts et Compagnie) 
respecte les engagements suivants : 

- Assurer l’organisation de la manifestation dans le respect des contraintes du monument et des 
conditions de sécurité ; 
 

- Déterminer les différents espaces du château dévolus aux exposants et animations, afin qu’ils y 
déploient leurs activités dans les meilleures conditions. Les emplacements seront indiqués sur un 
plan d’implantation qui devra être validé par l’équipe du château de Blandy en veillant notamment 
à conserver les espaces de circulation destinés aux véhicules des pompiers et à l’évacuation du 
public en cas de danger ; 
 

- Faire connaître au plus vite, et en tout état de cause avant le 15 mars, les besoins des différents 
intervenants en électricité ; 
 

- Laisser le site parfaitement propre et dans l’état où il aura été fourni. Respecter le site en tant que 
monument historique : interdiction d’entrer accompagné d’un chien (sauf chien-guide d’aveugle) 
et de fumer dans l’enceinte du château. Respecter les préconisations gouvernementales le cas 
échéant ; 
 

- Demander aux intervenants de prendre l’attache du personnel du château pour toute installation 
de piquet ou autre matériel susceptible d’avoir un impact sur les sols archéologiques ou sur le 
monument historique ; 
 

- Veiller à ce que les intervenants ne circulent, avec un véhicule, que sur les parties macadamées ou 
gravillonnées et n’endommagent pas les voliges ; 
 

- Prévoir l’ensemble des dispositifs de sécurité nécessaires au bon déroulement de la manifestation 
avec notamment le recrutement d’agents de sécurité ; 
 

- Rédiger la demande de manifestation exceptionnelle (GN6) à destination de la préfecture 
conjointement avec le château de Blandy ; 
 

- Faire le lien avec la gendarmerie conjointement avec la Commune ; 
 

- Fournir le visuel de la manifestation à la Direction de la communication du Département, ainsi 
qu’au château ; 
 

- Laisser la possibilité au Département d’habiller les barrières vauban aux abords du château pour 
mettre en avant la programmation de ce dernier ;  
 

- Faire connaître au personnel du château les statistiques de fréquentation du site, en distinguant si 
possible par origine géographique et en fournissant tout autre précision qu’il sera possible de 
fournir pour mieux connaître le public. 
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ARTICLE 4. ETAT DES LIEUX 

Le Département et SMA procèderont à un état des lieux occupés dans le cadre de la manifestation. Cet 
état des lieux sera signé et daté par les représentants des deux parties et fera l’objet d’un second 
constat des lieux comparatif contresigné et daté par les représentants des deux parties après la 
manifestation et la remise en état.  

ARTICLE 5. ASSURANCES 

Les parties à la présente convention s’engagent à souscrire une police d’assurance couvrant les 
dommages causés ou subis en matière de responsabilité civile.  

SMA s’engage à vérifier que les fournisseurs de services qu’il accueille dans l’enceinte du château dans 
le cadre de cette manifestation, et avec lesquels il a contractualisé, ont souscrit une assurance en 
responsabilité civile permettant de couvrir les dommages qu’ils pourraient occasionner.  

ARTICLE 6. DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de la signature des parties, et s’achèvera le 8 avril 2024 
après remise en état des lieux.  

ARTICLE 7. RESILIATION / ANNULATION 

La présente convention pourra à tout moment être résiliée par l’une ou l’autre des parties, ou résiliée 
en cas de manquement par une des parties à ses obligations contractuelles, moyennant le respect d’un 
préavis de dix (10) jours. Dans tous les cas, la résiliation ne donnera droit à aucune indemnité.  

ARTICLE 8. REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties à la présente convention s’engagent à rechercher une issue amiable à tout litige, avant la 
saisie de la juridiction compétente pour en connaitre.  

Annexe 1 : plan du périmètre de la manifestation 

Fait à Melun, le ……………… 2024, en deux exemplaires originaux. 

Pour le Conseil départemental 
de Seine-et-Marne  
Le Président  

Jean-François PARIGI 

Pour SMA 
Le Président 

Olivier MORIN 
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